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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 24 mai 2012, monsieur Manuel Sebastiao (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 27 avril 2012 à la suite d’une révision administrative (la révision administrative).
[2] Par celle-ci, la CSST maintient un avis de paiement émis initialement le 22 mars 2012 et, en conséquence, elle détermine que le revenu brut assurable devant servir au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu versée au travailleur en raison de la lésion professionnelle subie par ce dernier le 6 décembre 2011 est de 49 574,69 $, soit la somme des salaires reçus par le travailleur durant les douze mois précédant la lésion professionnelle.
[3] L’audience dans cette affaire a lieu à Longueuil, le 3 avril 2013, en présence du travailleur et de son représentant, monsieur Jonathan Blais.

[4] L’employeur, CM Métal inc., est absent même si un avis l’informant de la date, du lieu et de l’heure de cette audience lui est expédié et même si aucun retour de courrier ne permet à la Commission des lésions professionnelles de conclure qu’il n’aurait pas reçu ce document. La Commission des lésions professionnelles a donc procédé sans ce dernier.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[5] Le représentant du travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de  déclarer que le calcul de l’indemnité de remplacement du revenu versée au travailleur doit être basé sur les revenus cumulés, annualisés et majorés des augmentations prévues pour l’année 2012 des deux emplois à temps plein occupés par le travailleur chez CM Métal inc. et chez Les 4 Glaces inc., jusqu’à concurrence du revenu maximum annuel assurable pour l’année 2011, soit 64 000 $.
L’AVIS DES MEMBRES
[6] Conformément à ce qui est prévu à l’article 429.50 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), la soussignée recueille l’avis des membres issus des associations syndicales et des associations d’employeurs sur la question soulevée par le présent litige.
[7] Les membres issus des associations syndicales et des associations d’employeurs sont d’avis qu’il y a lieu d’accueillir la requête déposée par le travailleur, d’infirmer la décision rendue par la révision administrative et de déclarer que le revenu brut assurable devant servir au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu versée à ce dernier doit être basé sur les revenus cumulés, annualisés et majorés des augmentations prévues pour l’année 2012 des deux emplois à temps plein occupés par ce dernier chez CM Métal et chez Les 4 Glaces inc., jusqu’à concurrence du revenu maximum annuel assurable pour l’année 2011, soit 64 000 $.
[8] En effet, les membres issus des associations syndicales et des associations d’employeurs estiment que le fait que le travailleur occupe deux emplois à durée indéterminée à temps plein permet d’écarter la méthode de calcul prévue à l’article 71 de la loi puisque favoriser cette méthode entraîne pour ce dernier une perte substantielle de revenu. 
[9] Les membres issus des associations syndicales et des associations d’employeurs privilégient donc l’application de l’article 75 de la loi et ils considèrent que, en raison de la nature particulière du travail du travailleur, il est plus équitable de cumuler les revenus tirés de ses deux emplois à temps plein que de choisir le plus rémunérateur ou d’additionner les revenus de l’année précédant la survenue de la lésion professionnelle.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[10] Le travailleur s’attaque à la base salariale retenue aux fins de l’établissement de l’indemnité de remplacement du revenu versée à la suite de la lésion professionnelle subie par ce dernier le 6 décembre 2011.
[11] Rappelons que, le 6 décembre 2011, une poutre d’acier tombe sur les pieds du travailleur lui occasionnant des fractures aux deux pieds. Le travailleur exerce alors ses fonctions pour l’employeur CM Métal inc. 
[12] Or, le travailleur indique qu’il travaille aussi pour l’employeur Les 4 Glaces inc., depuis janvier 2011, à titre d’opérateur de resurfaceuse. Il s’agit d’un contrat à durée indéterminée et non d’un travail saisonnier car cet établissement est en opération durant toute l’année.
[13] Le travailleur travaille, en moyenne, 37.5 heures par semaine, les soirs et les fins de semaine. Il fait aussi du temps supplémentaire.
[14] Son taux horaire le 6 décembre 2011 est de 15,00 $ mais, selon le contrat de travail applicable à ce dernier, il est prévu qu’il soit majoré à 16.61 $ à compter de janvier 2012.
[15] À la suite de l’accident subi le 6 décembre 2011, il doit porter un plâtre aux deux pieds et il n’est donc pas en mesure d’accomplir son travail d’opérateur de resurfaceuse chez cet employeur.

[16] Lorsque son médecin lui retire ses plâtres, le travailleur reprend son travail d’opérateur de resurfaceuse de février 2012 à mars 2012 mais, après quatre semaines de travail payées selon le nouveau taux horaire de 16.61 $, il doit s’absenter de nouveau de la mi-mars à la mi-juin 2012. Il reprend ses activités normales de travail chez cet employeur à compter de la mi-juin 2012 conformément aux recommandations de son médecin.

[17] Le travailleur occupe également un emploi de journalier chez CM Métal inc. depuis la mi-août 2011. Il s’agit d’un contrat à durée indéterminée.
[18] Le travailleur travaille en moyenne 40 heures par semaine, du lundi au vendredi. Il effectue du temps supplémentaire lorsque cela n’interfère pas avec son travail chez Les 4 Glaces inc.

[19] Son taux horaire le 6 décembre 2011 est de 14.00 $ mais, selon le contrat de travail applicable à ce dernier, il est prévu qu’il soit majoré à 15.00 $ à compter de janvier 2012.
[20] L’accident subi le 6 décembre 2011 l’empêche également d’effectuer son travail chez CM Métal inc. Cependant, lorsque son médecin lui retire ses plâtres, il lui permet de reprendre son travail de journalier à compter de février 2012 mais, après quatre semaines de travail payées selon le nouveau taux horaire de 15.00 $, il doit s’absenter de nouveau de la mi-mars à la mi-juin 2012. 
[21] Lorsque sa lésion est consolidée, en juin 2012, le travailleur tente de reprendre son emploi chez CM Métal inc. Toutefois, en raison d’une mise à pied générée par un manque de travail, il doit se trouver un nouvel emploi puisqu’ils sont cinq dans sa famille et qu’un seul salaire ne suffit pas.

[22] Le travailleur dépose différents documents démontrant les taux horaires perçus par celui-ci chez ses deux employeurs.
[23] Le représentant du travailleur soutient que la CSST doit, en vertu de l’article 351 de la loi, rendre des décisions équitables d’après le mérite réel et la justice du cas. Or, il indique que l’application de l’article 71 de la loi est inéquitable en l’espèce car le travailleur occupe deux emplois à temps plein et que le choix de l’emploi le plus rémunérateur fait en sorte que ce dernier subit une baisse substantielle de salaire. Le représentant du travailleur ajoute que l’addition des salaires reçus par ce dernier dans les douze mois précédant la survenue de sa lésion professionnelle, comme l’a fait la CSST, ne repose sur aucune disposition législative et ne peut être retenue.
[24] Le représentant du travailleur souligne que l’article 75 de la loi doit guider le tribunal dans le présent dossier. Il signale que le travailleur occupe deux emplois à durée indéterminée à temps plein, que son accident l’empêche de les exercer et que, comme l’indemnité de remplacement du revenu vise à compenser la perte de capacité de gains, elle doit refléter adéquatement cette perte. Il croit donc que la seule façon de compenser le travailleur de façon appropriée et réaliste est d’additionner les revenus bruts annualisés et majorés des augmentations prévues pour l’année 2012 que le travailleur tire des deux emplois occupés à temps plein chez Les 4 Glaces inc. et chez CM Métal inc., jusqu’à concurrence du revenu maximum annuel assurable. 
[25] Le représentant du travailleur dépose et commente une décision
 au soutien de son argumentation.

[26]  La Commission des lésions professionnelles doit donc statuer sur la demande du travailleur.

[27] L’article 45 de la loi énonce que l’indemnité de remplacement du revenu est égale à 90 % du revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi. Selon l’article 63 de la loi, ce revenu net est égal au revenu brut d’emploi moins certaines déductions décrites à cet article.

[28] L’article 67 de la loi édicte que le revenu brut d’un travailleur est généralement déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail, revenu qui peut être majoré par l’ajout des sommes énumérées à cette disposition législative.

[29] Les articles suivants traitent de la détermination du revenu brut d’un travailleur dans des cas particuliers. Ainsi, l’article 71 de la loi prévoit que le revenu brut d’un travailleur qui occupe plus d’un emploi est celui qu’il tirerait de l’emploi le plus rémunérateur qu’il devient incapable d’exercer, comme s’il exerçait cet emploi à temps plein.

[30] Ici, le travailleur occupe deux emplois à temps plein. 
[31] Il travaille, en moyenne, 77.5 heures par semaine. En décembre 2011, il reçoit, hebdomadairement, 560,00 $ (40 heures x 14,00 $) de l’employeur CM Métal inc. et 562,50 $ (37.5 heures x 15,00 $) de l’employeur Les 4 Glaces inc., pour un total de 1122,50 $. Cependant, dès janvier 2012, il est prévu que ces taux horaires soient majorés et, en conséquence, si le travailleur n’avait pas été blessé au travail, il aurait touché 600,00 $ (40 heures x 15,00 $) par semaine chez CM Métal inc. et 622,87 $ (37.5 heures x 16,61 $) chez Les 4 Glaces pour un total de 1 222,87 $. C’est donc la perte de ces revenus que le versement de l’indemnité de remplacement du revenu doit compenser.
[32] Or, le fait de ne retenir que le revenu rattaché à l’emploi le plus rémunérateur en vertu de l’article 71 de la loi est inéquitable dans un tel contexte. Un tel calcul ne reflète aucunement la réalité de la rémunération du travailleur et il entraîne pour ce dernier une perte substantielle de revenus.

[33] De plus, le fait d’additionner les revenus du travailleur pour l’année précédant la survenue de la lésion professionnelle présente également des lacunes.
[34] En effet, le travailleur commence à travailler pour CM Métal inc. en août 2011 de telle sorte que les montants reçus ne correspondent pas au salaire annuel prévu au contrat de travail. Cette somme n’est donc pas représentative de la réelle capacité de gain de ce dernier et cette façon de faire ne peut donc être privilégiée.
[35] La Commission des lésions professionnelles est d’avis que la situation du travailleur permet l’application de l’article 75 de la loi puisque cet article vient pallier de telles iniquités. Il énonce que le revenu brut d’un travailleur peut être déterminé d’une manière autre que celle que prévoient les articles 67 à 74, si cela peut être plus équitable en raison de la nature particulière du travail de ce travailleur. 
[36] Cet article est d’ailleurs souvent invoqué et appliqué par le tribunal lorsqu’un travailleur occupe deux emplois à temps plein, comme en l’espèce, ou un emploi à temps plein et un emploi à temps partiel
.
[37] Dans ce dossier, le travailleur travaille près de 80 heures par semaine. Il se trouve, à l’évidence, dans la situation décrite à l’article 75 de la loi.
[38] La Commission des lésions professionnelles doit donc retenir une méthode de calcul qui soit juste et qui reflète la réalité du travailleur.
[39]  Ainsi, le cumul des revenus bruts annualisés des deux emplois réguliers exercés par le travailleur, majorés, à compter du 1er janvier 2012, des augmentations prévues aux contrats de travail, constituent la solution la plus équitable afin de respecter l’objet de la loi qui est de réparer entièrement les conséquences de la lésion professionnelle. Il s’agit de la solution qui correspond le mieux à la réalité du travailleur et qui préserve le plus adéquatement la capacité de gains de ce dernier.
[40] La Commission des lésions professionnelles est donc d’avis que le revenu brut du travailleur doit être calculé conformément à ces données. Dès lors, elle retourne le dossier à la CSST afin que la base salariale servant à l’établissement de l’indemnité de remplacement du revenu soit revue en conséquence.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête déposée par le travailleur, monsieur Manuel Sebastiao;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 27 avril 2012 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le revenu brut devant servir au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu versée à la suite de la lésion professionnelle subie par le travailleur le 6 décembre 2011 doit être basé sur le cumul des revenus bruts, annualisés et majorés des augmentations déjà prévues pour l’année 2012 au moment de la survenue de la lésion professionnelle, que le travailleur tire de ses deux emplois à durée  indéterminée  exercés à temps plein chez les employeurs CM Métal inc. et les 4 Glaces inc., jusqu’à concurrence du revenu brut maximum annuel assurable en vigueur en 2011, soit 64 000 $;

RETOURNE le dossier à la Commission de la santé et de la sécurité du travail pour que le montant de l’indemnité de remplacement du revenu versée au travailleur soit revu conformément à la présente décision.
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	Carmen Racine

	

	

	

	

	Monsieur Jonathan Blais

	T.C.A. (LOCAL 510)

	Représentant de la partie requérante

	


� 	L.R.Q., c. A-3.001.


� 	Savard et CPE Le Jardin d’amis 2007 QCCLP 3825.


� 	Voir, à titre d’exemples, les décisions suivantes : Bernier et Centre hospitalier Jeffrey Hale [1977] C.A.L.P. 1435; Provost et C.L.S.C. Hochelaga-Maisonneuve, C.L.P. 123570-71-9909, 21 mars 2000, J.-C. Danis; Desgranges et Centre de réadaptation Gabrielle Major [2001] C.L.P. 56; Couturier et Distribution Aspirama inc., C.L.P. 162704-62-0106, 23 janvier 2002, H. Marchand; Filteau et Garage J.A. Filteau et fils inc. [2003] C.L.P. 1153; Laflèche et Multi-pression LC inc., C.L.P. 190019-62-0208, 25 mars 2003, É. Ouellet; Champagne et Services d’équipement Tour de force inc., C.L.P. 205850-63-0304, 29 mars 2004, D. Besse; Beaulieu et Audet Soudure (1989) inc. [2005] C.L.P. 410; Bérubé et Ville de Montréal, C.L.P. 304509-71-0611, 26 novembre 2007, L. Crochetière; Corréia et Au Dragon Forgé inc. [2008] C.L.P. 1146; Lespinasse et Courrier Purolator [2009] C.L.P. 344; El Fara et Kaycan ltée, C.L.P. 391829-62C-0910, 12 avril 2010, L. Couture; Gélinas et Bravo Pizzeria 2011 QCCLP 925; Rivard et Clinique dentaire Sévigny 2011 QCCLP 2928.





